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	head2: Parrainage de réfugiés et réunification familiale au Canada
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	caption1: Source: UNHCR
	txt1: Il est très rare que des réfugiés aient l’opportunité de s’établir dans un nouveau pays. D’ailleurs ceux qui sont sélectionnés pour être réinstallés finissent souvent par être séparés de leurs proches, puisque les lois et politiques des pays d’accueil limitent généralement les options de réunification aux seules « familles nucléaires », c’est-à-dire aux parents et leurs enfants mineurs. Cependant, les recherches montrent depuis longtemps que la séparation des familles a des effets nuisibles sur la santé physique et mentale des réfugiés et qu’elle peut même retarder l’intégration.
	txt2: Nous examinons les décisions de répondants du secteur privé quant à la réunification de familles réfugiées en évaluant les avantages et les difficultés de celles-ci. Selon notre hypothèse initiale et des recherches antérieures, la séparation familiale est non seulement pénible pour les réfugiés mais elle freine également leur intégration. Ceux-ci sont préoccupés par le sort de leurs proches et amis délaissés et encore en danger. Ils se demandent comment les soutenir à partir du Canada. Le droit à l’unité familiale constitue un droit humain internationalement reconnu, ce qui suggère que les pays d’accueil sont obligés d’offrir plusieurs voies de réunification familiale.
	txt3: À l’automne de 2017, nous avons interviewé 54 répondants individuels de réfugiés de la grande région d’Ottawa ainsi qu’environ 30 réfugiés parrainés par le secteur privé. De nombreuses organisations de la société civile, dont Jewish Family Services (Ottawa), Réfugiés 613 et l’Anglican Diocese d’Ottawa nous ont aidés à identifier des répondants et des réfugiés désireux de partager leurs histoires. À l’automne de 2018, nous avons interviewé neuf des répondants ayant indiqué avoir réuni des familles ou avoir refusé la demande de le faire, afin de sonder les motifs de leurs décisions. Les entrevues ont été menées en anglais ou en arabe et ont duré entre 90 minutes et trois heures.
	subhead1: Hiver 2021
	txt5: Nous avons corroboré les recherches antérieures qui montrent que la séparation familiale cause des dommages et des difficultés d’ordre physique et mentale pour les réfugiés réinstallés. Ceux-ci sont non seulement angoissés par la séparation mais ils sont nombreux à négliger leurs propres besoins physiques, en reportant des interventions médicales nécessaires, par exemple.
La séparation familiale est aussi liée à une intégration ralentie. Les réfugiés dont la famille reste en danger se demandent s’ils resteront au Canada et sont moins motivés à faire des démarches clés pour faciliter l’intégration. Ils se sentent incapables de s’établir. 
Les répondants sont sensibles à la douleur qui accompagne la séparation familiale alors même qu’ils tentent d’offrir de nouvelles relations significatives aux réfugiés. Plusieurs disent s’inquiéter que les soucis des réfugiés à propos de ceux qui sont restés « chez eux » rendent leur intégration difficile; d’autres s’inquiètent que l’argent transféré aux réfugiés se rende dans leur pays d’origine plutôt que de servir à leurs dépenses au Canada. De nombreux répondants, mais pas tous, ont réagi en parrainant des réunifications familiales. 
Au niveau des politiques, nous avons conclu que le PPPR n’est pas un mécanisme fiable de réunification, étant donné que la décision de parrainer reste entre les mains des répondants, pas toujours engagés à réunir les familles. Certains répondants disaient que c’était peut-être mieux pour les réfugiés parrainés d’être séparés de membres plus conservateurs de leur famille. Cela dit, l’accès à un répondant du secteur privé constitue un avantage qu’ont plusieurs réfugiés parrainés par le secteur privé mais qui manque aux réfugiés pris en charge par le gouvernement, qui, eux, font face à des difficultés semblables de réunification familiale au Canada. Cet accès inégal à un mécanisme de réunification crée une iniquité entre les deux catégories de réfugiés.  

	txt4: Notre recherche vient appuyer l’idée qu’il est essentiel de fournir des possibilités plus nombreuses et plus efficaces de réunification familiale au Canada. Les difficultés que vivent les réfugiés en matière de réunification familiale suggèrent que le Canada ne respecte pas le droit à l’unité familiale. De plus, la séparation des familles nuit à l’intégration sociale et économique des réfugiés. Si la réunification familiale est beaucoup plus qu’une question économique, celle-ci apporte quand même des avantages économiques. Les familles réunies réalisent une meilleure intégration économique et les premiers arrivés soutiennent l’intégration des membres de leur famille qui arrivent par la suite. 
	txt6: La professeure Patti Tamara Lenard, de l’École supérieure d’affaires publiques et internationales de l’Université d’Ottawa, est la chercheuse principale, avec Stefanie Morris, de la Faculté de droit, Section de common law de l’Université d’Ottawa et Stacey Haugen, du Département de sciences politiques de l’Université de l’Alberta. D’autres organisations, comme mentionnées, ont soutenu cette recherche.
	txt7: Cette recherche est publiée dans l’article en libre accès « Refugee Sponsorship and Family Reunification » dans le Journal of Refugee Studies, disponible à : https://academic.oup.com/jrs/advance-article-abstract/doi/10.1093/jrs/feaa062/6056578
Ou contacter Patti Tamara Lenard à patti.lenard@uottawa.ca



